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Décret relatif à la prévention des risques liés aux bruits et aux sons amplifiés
Question écrite n° 11087

Texte de la question

M. Philippe Chassaing attire l'attention de Mme la ministre de la culture au sujet du décret n° 2017-1244 du 7
août 2017 relatif à la prévention des risques liés aux bruits et aux sons amplifiés. Des membres du collectif AGI-
SON sont venus faire part de leurs inquiétudes quant à l'application de ce décret qui risque de perturber le
monde de la musique. Plusieurs sujets ont été évoqués. Premièrement, l'abaissement de la limite des dB(A) de
105 à 102 décibels et la prise en compte nouvelle des dB(C), produits par les musiques à basses fréquences,
dont la limite est fixée à 118 décibels. Cependant, les dB(C) sont très présents dans certaines esthétiques
comme la musique électronique ou le reggae entre autres. Ainsi, ces musiques dépassent de manière générale
la limite de 118 dB(C), et cela risque d'entraîner les professionnels de la musique au dilemme suivant : se mettre
en conformité au risque de censurer certaines esthétiques musicales ou bien éviter cette censure mais de se
mettre alors dans l'illégalité. Deuxièmement, ce décret prévoit que les nouvelles limites devront être mesurées
en « tout endroit accessible au public ». À l'heure actuelle, les mesures sont établies sur des moyennes,
dorénavant elles devront être les mêmes pour tous, que l'on soit devant la scène ou à l'opposé. Cette mise en
conformité des salles diffusant des musiques amplifiées risque d'avoir un coût non négligeable pour les
professionnels de la musique, ce qui les rends inquiets. En conséquence, il lui demande d'accompagner au
mieux les professionnels du secteur en créant des concertations pour que tous, acteurs institutionnels, acteurs
de la santé et professionnels de la musique, aient participé à la réflexion de la mise en application de ce décret
et qu'ils répondent aux inquiétudes portées par l'association Agi-Son.

Texte de la réponse

Le décret no 2017-1244 du 7 août 2017 relatif à la prévention des risques liés aux bruits et aux sons amplifiés
encadre les modalités techniques d'amplification du son afin de protéger plus efficacement la santé du public,
tout en prenant en compte les contraintes économiques et techniques du secteur. Il dispense les lieux de
spectacle vivant, hors discothèques, dont la capacité d'accueil est inférieure à 300 personnes, de
l'enregistrement en continu et de l'affichage des niveaux sonores à proximité du système de contrôle de
sonorisation. Outre les « zones de repos auditif », par définition fixes, le décret prévoit des « périodes de repos
auditif », ce qui devrait susciter une baisse du niveau de diffusion. L'arrêté d'application du décret, en cours
d'élaboration avec les professionnels du secteur, précisera notamment le point de mesure adéquat entre la
scène et la console. Il fait l'objet d'une concertation, visant à améliorer les marges de manœuvre offertes aux
professionnels, notamment en interprétant de façon souple les dispositions. Ainsi un entr'acte ou une rotation
entre deux groupes qui se succèdent peuvent être considérés comme des « périodes de repos auditif », au sens
de la nouvelle réglementation, l'objectif étant d'inclure dans l'application des dispositions tout laps de temps
raisonnablement suffisant pour permettre un repos auditif. Il est important de rappeler que le texte n'autorise
aucune forme d'atteinte à l'intégrité des œuvres sonores diffusées, ni au droit moral de leurs auteurs. La liberté
de création est préservée, sans qu'aucune forme de discrimination soit effectuée dans la diffusion des œuvres.
Cette réglementation répond à la nécessité de prévenir les risques de perte d'audition d'un public souvent très
jeune, dans un contexte où les avancées technologiques ne cessent de reculer les limites des niveaux sonores
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de diffusion. Il est à l'honneur des artistes et des organisateurs de protéger leur public. La prise de conscience
est déjà grande chez les professionnels et de nombreux lieux distribuent couramment des protections auditives.
Le nouveau décret s'inscrit dans ce mouvement et l'on peut augurer que le public sera rassuré de pouvoir
profiter de la diffusion d'œuvres sans crainte de compromettre son audition.
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